
GRÈVE pour exiger 
la hausse des salaires

et un modèle social solidaire

19 MARS

Alors que les annonces faites par le président de la République ou son gouvernement n’ont 
pas répondu aux attentes, que les prix des produits de consommation courante continuent 
d’augmenter, que la suppression de l’ISF (impôt sur la fortune) n’est pas remise en cause , le 
“Grand débat national” ne peut ni se substituer, ni contourner, encore moins être opposé aux 
revendications sociales et syndicales. 

 Il s’agit de gagner l’augmentation des salaires, des pensions et des minima sociaux, l’égalité 
femmes-hommes (qui rapporterait 62 milliards à l’économie française) et un véritable droit à 
l’éducation et à la formation. Il s’agit aussi de renforcer notre protection sociale et notre sys-
tème solidaire de retraite par répartition.

Mais sans des services publics ouverts sur tout le territoire, avec les effectifs nécessaires pour 
répondre aux besoins des populations, il n’est pas possible de mener des politiques sociales 
effi caces, ni de combattre l’évasion fi scale ou de répondre à l’enjeu majeur d’une éducation 
adaptée aux jeunes. Le plan de suppression de 120 000 fonctionnaires, l’annonce de ferme-
ture de tous les accueils aux usagers (dans les trésoreries par exemple) vise à mettre fi n au 
modèle de service public et donc au modèle social que le monde entier nous envie.

Le capitalisme est responsable de la situation : ce modèle économique 
exploite les travailleurs et menace la planète. Loin de l’intérêt général,  le 
MEDEF et le gouvernement sont au service du capital : 230 milliards d’exo-
nérations de cotisations sociales et fi scales sans contrôle ni évaluation.  
Résultat : chômage en hausse, disparition des services publics et protec-
tion sociale en berne… et montée de l’extrême droite qui profi te du désarroi 
social. 

De l’argent il y en a : le coût du travail 
est une invention patronale.

Ce qui coûte c’est le capital. 
Prenons leurs immenses profi ts pour fi nancer notre mieux vivre !

Et si on croyait enfi n 
à notre force collective ?
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GAGNONS NOS DROITS, car la liberté et la dignité ne nous seront pas données 
par ceux qui nous exploitent. Exigeons :

 ➠ 300 euros de hausse de salaires, pensions et minima sociaux pour toutes et 
tous ! 

 ➠ Le droit à l’égalité salariale opposable.
 ➠ Les 32 h/semaine payées 35 h pour le droit au travail pour toutes et tous.
 ➠ Une protection sociale solidaire (santé, retraite, chômage).
 ➠ La justice fi scale (retour de l’ISF, un impôt sur le revenu vraiment progressif, 
une TVA à 0 % pour les produits de première nécessité, la fi n de l’optimisa-
tion fi scale).

La grève, n’est pas inutile ; c’est l’arme des salariés pour faire plier les patrons et le gouvernement. 
Les manifestations ne suffi sent pas : arrêter l’économie c’est la seule façon d’aboutir à des avancées 
sociales, l’histoire nous le montre : 1936, 1947, 1968 : il aura fallu des millions de salariés en grève pour 
aboutir à la baisse du temps de travail, à l’augmentation très importante des salaires et aux droits à la 
santé pour tous, à la retraite et aux congés payés, à des services publics de qualité.
Parlons-en sur les lieux de travail en famille ou entre amis, il est possible de relever la tête et de 
retrouver le chemin de la solidarité : les puissants sont solidaires et coordonnés entre eux ; ils ont la 
conscience de classe que les travailleurs n’ont plus entre eux : refusons la concurrence et l’individua-
lisme, la recherche de boucs émissaires vers le bas, alors que les voleurs sont tout en haut. 

Montrons que les salariés qui produisent les richesses sont capables de réclamer leur dû, toutes 
et tous ensemble, puisque nous avons tous les mêmes aspirations ; vivre dignement de notre travail, 
sans laisser personne de côté ; pouvoir envisager un avenir pour nous et nos proches dans un monde 
en paix, une planète préservée, où les solidarités tirent tout le monde vers le haut.

La fraude aux allocations chômage (58 millions d’euros). La fraude fi scale (80 milliards 
d’euros) = 2000 fois PLUS. Alors qui sont les vrais voleurs ?
IFSE, CICE, impôt sur les sociétés, CSG,  cotisations patronales : RENDEZ-NOUS  notre 
POGNON !
Les entreprises françaises à la 2e place mondiale des dividendes versés ! + 44 % en 8 ans.
Le CICE : 40 milliards d’euros… - 20 % d’effectifs dans les entreprises du CAC 40  depuis 
2010. Carrefour a touché 750 millions d’euros de CICE. Résultat : 4500 emplois supprimés et 
l’argent envoyé en suisse. Qu’ils rendent l’argent !

19 Mars

GRÈVE et MANIFESTATIONS 
• SAINT-NAZAIRE •

10 h 00 - Rond-point Mac Donald/station TOTAL 
TRIGNAC

PRÉ RASSEMBLEMENTS

• 8h00  Pour l’interpro et tous les citoyens initiative «services 
publics» à arrêt de bus de l’Hôtel de ville de St Nazaire. 

• 9h00  Pour les métallos devant l’usine RFS à Trignac pour un petit 
déjeuner revendicatif.


